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ARTICLE 19

Après le mot :

« ordre »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 :

« . Il lui revient de mesurer l’importance et la nature des pratiques de refus de soins par les moyens 
qu’il juge appropriés. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 19 vise à préciser le rôle du conseil national de l’ordre des médecins pour faire respecter le 
code de déontologie médicale et notamment en matière de refus de soins.

Cet amendement a pour objet de permettre à l’ordre des médecins, par tous les moyens qu’il jugera 
appropriés, de mesurer l’importance et la nature des pratiques de refus de soins.

Cet amendement apparaît indispensable au regard du rapport remis en mars 2014 au Premier 
Ministre par le Défenseur des Droits intitulé « Les refus de soins opposés aux bénéficiaires de la 
CMU-c, de l’ACS et de l’AME », qui précise dans son introduction :
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« (…) il est établi que certains professionnels de santé refusent l’accès au système de soins à des 
bénéficiaires de ces dispositifs. Ces pratiques ne sont certes pas généralisées mais demeurent 
récurrentes (comme le démontrent de nombreuses enquêtes réalisées par testing).

Ces refus de soins illégaux, manifestes ou déguisés, contreviennent de manière évidente à la volonté 
du législateur, de même qu’à l’intérêt général en matière de santé publique, puisqu’ils nuisent aux 
mesures de prévention et de détection précoce des pathologies ainsi qu’à leur traitement. »


